Les principales juridictions

I - Les juridictions civiles du 1er degré


A – Le tribunal de grande instance
a) compétence d’attribution

Il est compétent pour résoudre les affaires qui relèvent du droit civil (litiges entre particuliers) dont l’intérêt financier est supérieur à 50000Frs soit 7600€. Il est également exclusivement compétent pour les affaires qui relèvent du droit de la famille.

b) compétence territoriale

On applique la règle de principe, c’est le tribunal du domicile du défendeur.

c) composition

Il y a 180 Tribunaux de Grande Instance (TGI) formés de 3 magistrats de carrière.


B – Tribunal d’instance
a) compétence d’attribution

Il est compétent pour résoudre les litiges entre particuliers dont le montant est inférieur à 50000Frs. Mais il est exclusivement compétent en matière de loyer et de trouble de voisinage.

b) compétence territoriale

On applique également la règle de principe, mais en matière de loyer ou de trouble de voisinage, le tribunal compétent sera celui du lieu de la situation de l’immeuble.

c) composition

On trouve 473 tribunaux d’instance. Dans les grandes villes Paris/Lyon/Marseille : 1 tribunal d’instance par arrondissement. Chaque tribunal est composé d’un juge unique (de carrière) et l’avocat n’est pas obligatoire.

C – Tribunal de commerce
a) compétence d’attribution 

Litiges entre commerçants et également pour tout ce qui concerne les entreprises en difficulté.

b) compétence territoriale

On écarte la règle de principe, le tribunal compétent est celui du lieu de la livraison de la marchandise ou du paiement du prix.

c) composition

On trouve 229 tribunaux de commerce et l’avocat est obligatoire. Il est présidé par 3 magistrats professionnels  (3 commerçants élus pour 3 ans par d’autres commerçants), ils jugent en droit et en fait et non en équité, enfin ils ne sont pas rémunérés.


D – Le conseil des prud’hommes
a) compétence d’attribution

Il est compétent pour résoudre les litiges entre employeur/employé.

b) compétence territoriale

La compétence territoriale s’effectue par le lieu où se trouve le travail.

c) composition

On dénombre 270 conseils des prud’hommes et l’avocat n’est pas obligatoire. 

4 conseillers prud’homaux :

- 2 salariés élus pour 5 ans par d’autres salariés

- 2 employeurs élus pour 5 ans par d’autres employeurs

La composition est mixte/paritaire (prochaines élections).


Bilan des juridictions civiles du 1er degré


Les décisions de ces tribunaux s’appellent des jugements. Le tribunal a pour mission de juger et en droit. Ensuite ce jugement pourra être examiné par une juridiction du 2° degré (cour d’appel) en fait et en droit. Toutefois, certains jugements ne sont pas susceptibles d’appels parce que l’intérêt financier est inférieur à une certaine somme. On dit alors que le jugement sera rendu en 1er et dernier ressort.


Affaires commerciales ≤ 13000Frs soit 2000€


Affaires prud’homales ≤ 22000Frs soit 3300€


Affaires du TGI et TI ≤ 25000Frs soit 3800€

II – Les juridictions pénales du 2nd degré


A – Tribunal de police
a) compétence d’attribution

Il est compétent pour les contraventions (tapage nocturne, injure publique, mauvais traitement infligé aux animaux,…). Risque d’amende jusqu’à 3000Frs et/ou une peine carcérale de 1 jour à 2 mois avec sursis.

b) compétence territoriale 

On applique la règle de principe : « Le tribunal compétent est celui dont le ressort correspond à l’endroit où s’est déroulée l’infraction ».

c) composition

Elle est identique en tout point au tribunal d’instance.


B – Tribunal correctionnel
a) compétence d’attribution

Elle concerne les infractions qualifiées de délits. On note 2 types de délits : le délit contre les biens et le délit contre les personnes.

b) compétence territoriale

On applique la règle de principe correspondant au lieu du délit.

c) composition

Identique au TGI.


C – La cour d’assises
a) compétence d’attribution

Elle est compétente pour les crimes (séquestration), actes de terrorisme, viol, les crimes de sang. Certains délits avec circonstances aggravantes peuvent être qualifiés de crime (vol avec otage). Peine carcérale d’1 an avec sursis jusqu’à 30 ans incompressibles pour les personnes âgées, jeunes ou handicapées.

b) compétence territoriale

Lieu du crime.

c) composition

On trouve 35 cours d’assises composées chacune de 3 magistrats de carrière assortis d’un jury populaire de 9 jurés. Le jury est tiré au sort à partir des listes électorales (entre 23 et 70 ans). On ne peut refuser que dans 2 cas : si on a un intérêt dans l’affaire ou bien en cas d’empêchement grave (examen,…).  


La cours d’appel


La cours d’appel est chargée de réexaminer le procès qui s’est déroulé devant le tribunal en fait et en droit. A condition que le procès ne soit pas rendu en premier et dernier ressort.

a) compétence d’attribution

La compétence d’attribution de la cours d’appel est déterminée par celle de la juridiction précédente et pour ce faire elle a été divisée en chambres. Pour les affaires qui proviennent du tribunal de commerce, une chambre sociale pour le conseil des prud’hommes. Une chambre criminelle pour les affaires qui proviennent des tribunaux correctionnels et de police et parfois de la cour d’assises quand l’inculpé a été condamné.

b) compétence territoriale

Elle est fonction de la juridiction précédente, chaque tribunal dépendant d’une cours d’appel.

c) composition

Il n’y a que 35 cours d’appel. Chaque chambre est composée de 3 magistrats de carrière dont un président et 2 conseillés.

III – La cours de cassation 

a) compétence d’attribution

Elle ne réexamine que le droit, c.-à-d. qu’elle veille à la bonne application de la loi, on dit qu’elle est juge de droit et non juge de fait.

Elle est divisée en chambres : 3 chambres civiles, 1 commerciale, 1 sociale et 1 criminelle (compétente pour les affaires provenant de la chambre criminelle de la cours d’appel et de la cours d’assises).

b) compétence territoriale

On ne trouve qu’une unique cour de cassation (Paris).

c) composition

Chaque chambre est composée d’un président et de 3 à 8 conseillés.   

